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Epreuve constituée d’une série de six à dix questions à réponse courte 
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Gestion des ressources humaines dans les organisations ; 

Comptabilité et finance 
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Partie 1 : Gestion des ressources humaines dans les organisations 

 

SUJET : au verso 

Ce dossier comporte 8 pages (page de garde, sommaire et questions non compris) 
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QUESTIONS 

 

Question 1 : Quels sont les acteurs impliqués dans l’établissement du 

document unique d’évaluation des risques professionnels ? (2 points) 

  

Question 2 : Quelles sont les finalités du document unique d’évaluation 

des risques professionnels ? (3 points) 

 

Question 3 : Quels sont les objectifs et les bénéfices attendus de la 

gestion prévisionnelle des ressources humaines (GPRH) et de la gestion 

prévisionnelle des emplois, des effectifs et des compétences (GPEEC) ? 

(2 points) 

 

Question 4 : Quels sont les outils utilisés et les domaines et sujets 

concernés par des démarches de GPRH et de GPEEC ? (1 point) 

 

Question 5 : Quelles sont les difficultés et les limites auxquelles une 

organisation peut être confrontée lorsqu’elle mène une démarche de 

GPRH ou de GPEEC et comment peut-elle les surmonter ? (2 points) 
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Document 1 : Extrait du vademecum du représentant du personnel établi par le bureau du 
dialogue social de la sous-direction de la politique des ressources humaines du MEAE 
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Document 2 : Méthode d’évaluation des risques professionnels 
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 1.  

2. Risque immobilier 

3. Risque dans les circulations 

4. Risque de chute en hauteur 

5. Risques sur les postes techniques 

6. Risques liés aux manutentions manuelles 

7. Risques liés aux manutentions mécaniques 

8. Risque de chute de plain-pied 

9. Risque routier (trajet) 

10. Risque routier (missions) 

11. Risques particuliers (hors fonctions techniques) 

12. Risque chimique 

13. Risque incendie 

14. Risque électrique 

15. Risque animalier 

16. Risque alimentaire 

17. Risques liés aux ambiances sonores 

18. Risques liés aux ambiances lumineuses 

19. Risques liés aux ambiances thermiques 

20. Risques liés au travail sur poste informatisé 

21. Risques liés aux rayonnements 

22. Politique du handicap / accessibilité 

23. Risques liés aux questions d’hygiène 

24. Risques liés aux conditions matérielles de travail 

25. Risques psychosociaux 

26. Risques liés à l’organisation des secours  
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Document 3 : Articles R4121-1 à R4121-4 du Code du travail 
 

Article R4121-1  

L'employeur transcrit et met à jour dans un document unique les résultats de l'évaluation des risques pour la santé 

et la sécurité des travailleurs à laquelle il procède en application de l'article L. 4121-3. Cette évaluation comporte 

un inventaire des risques identifiés dans chaque unité de travail de l'entreprise ou de l'établissement, y compris 

ceux liés aux ambiances thermiques.  

Article R4121-1-1  

L'employeur consigne, en annexe du document unique :   

1° Les données collectives utiles à l'évaluation des expositions individuelles aux facteurs de risques mentionnés à 

l'article L. 4161-1 de nature à faciliter la déclaration mentionnée à cet article, le cas échéant à partir de 

l'identification de postes, métiers ou situations de travail figurant dans un accord collectif étendu ou un référentiel 

professionnel de branche homologué mentionnés à l'article L. 4161-2 ;   

2° La proportion de salariés exposés aux facteurs de risques professionnels mentionnés à l'article L. 4161-1, au-

delà des seuils prévus au même article. Cette proportion est actualisée en tant que de besoin lors de la mise à jour 

du document unique. 

Article R4121-2 

La mise à jour du document unique d'évaluation des risques professionnels est réalisée :  

1° Au moins chaque année dans les entreprises d'au moins onze salariés ;  

2° Lors de toute décision d'aménagement important modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les 

conditions de travail ;  

3° Lorsqu'une information supplémentaire intéressant l'évaluation d'un risque est portée à la connaissance de 

l'employeur. 

La mise à jour du programme annuel de prévention des risques professionnels et d'amélioration des conditions de 

travail ou de la liste des actions de prévention et de protection mentionnés au III de l'article L. 4121-3-1 est 

effectuée à chaque mise à jour du document unique d'évaluation des risques professionnels, si nécessaire.  

Article R4121-3  

Dans les établissements dotés d'un comité social et économique, le document unique d'évaluation des risques 

professionnels est utilisé pour l'établissement du rapport annuel prévu au 1° de l'article L. 2312-27.  

Article R4121-4  

Le document unique d'évaluation des risques professionnels et ses versions antérieures sont tenus, pendant une 

durée de 40 ans à compter de leur élaboration, à la disposition :  

1° Des travailleurs et des anciens travailleurs pour les versions en vigueur durant leur période d'activité dans 

l'entreprise. La communication des versions du document unique antérieures à celle en vigueur à la date de la 

demande peut être limitée aux seuls éléments afférents à l'activité du demandeur. Les travailleurs et anciens 

travailleurs peuvent communiquer les éléments mis à leur disposition aux professionnels de santé en charge de 

leur suivi médical ;  

2° Des membres de la délégation du personnel du comité social et économique ;   

3° Du service de prévention et de santé au travail mentionné à l'article L. 4622-1 ;   

4° Des agents du système d'inspection du travail ;   

5° Des agents des services de prévention des organismes de sécurité sociale ;   

6° Des agents des organismes professionnels de santé, de sécurité et des conditions de travail mentionnés à l'article 

L. 4643-1 ;   

7° Des inspecteurs de la radioprotection mentionnés à l'article L. 1333-29 du code de la santé publique et des 

agents mentionnés à l'article L. 1333-30 du même code, en ce qui concerne les résultats des évaluations liées à 

l'exposition des travailleurs aux rayonnements ionisants, pour les installations et activités dont ils ont 

respectivement la charge.  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000023795562
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903149&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031818152
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000028495726&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045386446
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045386448
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000035609816&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045386451
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903379&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000032016019&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000032016278&dateTexte=&categorieLien=cid
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Document 4 : « La gestion prévisionnelle des ressources humaines dans les services 
de l’Etat » (DGAFP, édition 2016) 
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